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COMMISSION DES AFFAIRES GÉNÉRALES ET DES RELATIONS INTERNATIONALES

Présidence de Mme Ryckmans, doyenne d’âge

(Présidence en application de l’article 48.2 du règlement)

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures.

Mme la Présidente  (doyenne  d’âge). –  La  séance
est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Désignation d’un président et de deux vice-présidents

Mme la Présidente (doyenne d’âge). – En vertu de
l’article 48,  paragraphe 2,  du  règlement,  nous  devons
procéder à la désignation du président et de deux vice-
présidents.

La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  Je  suggère  la  reconduction  du
Bureau actuel, à savoir M. Gardier en tant que président
ainsi  que  Mme Galant  et  de  M. Luperto  en  tant  que
vice-présidents.

Mme la Présidente  (doyenne  d’âge). –  Puis-je
recevoir l’assentiment de l’assemblée ?

(Assentiment)

Je déclare M. Gardier élu Président et Mme Galant
et M. Luperto élus Vice-présidents.

Je cède la présidence à M. Gardier.

(M. Gardier,  Président,  prend  place  au  fauteuil
présidentiel)

M. le Président.  –  Je  vous  remercie  de  votre
confiance.

Sous-commission de contrôle des licences d’armes

M. le Président.  –  Le  rapport  annuel 2022  et  le
rapport  relatif  au  dernier  quadrimestre 2022  ont  été
transmis au Parlement récemment. Un courrier vous a
été adressé à cet égard ce 4 septembre. Une réunion de
la sous-commission sera organisée prochainement afin
de les examiner. 

À la  suite  d’une consultation avec les  services  de
M. le Ministre-Président, il est proposé le 25 septembre,
dans la foulée des travaux de cette commission.

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). – C’est une bonne chose
qu’elle  soit  programmée  dans  la  foulée  de  notre
prochaine réunion.

J’ai  entendu  avec  un  peu  d’étonnement  le  PTB
annoncer  qu’il  n’en  fait  pas  partie  et  qu’il  n’est  pas
autorisé à y être, ce qui ne me semble pas exact. 

L’article 56 du règlement de notre assemblée précise
bien  que  tous  les  parlementaires  qui  le  souhaitent
peuvent y participer avec voix consultative. 

Je voulais dissiper ce doute auprès de nos collègues.

M. le Président.  –  D’après  mes  informations,  le
PTB ne fait pas partie de cette sous-commission. On va
vérifier ce qu’il est possible de faire d’un point de vue
réglementaire. Je ne suis pas certain qu’il puisse en faire
partie étant donné qu’il y a cinq membres en fonction de
la répartition.

Procédure de suivi de l’organisation des missions
parlementaires

M. le Président. – Comme vous le savez, lors de la
séance  plénière  du  22 mars  dernier  a  été  adoptée  la
proposition de modification de règlement concernant les
missions parlementaires (Doc. 1197 (2022-2023) N° 1).

La  Commission  des  affaires  générales  et  des
relations  internationales  s’est  vu  attribuer  à  cette
occasion de nouvelles compétences en matière de suivi
des missions parlementaires.

Dans  ce  contexte,  à  la  demande du Bureau,  notre
commission  est  invitée  ce  jour  à  prendre  acte  d’un
projet de mission organisée dans le cadre du suivi des
travaux  du  Conseil  parlementaire  interrégional  pour
laquelle  il  a  marqué  son  accord  en  sa  réunion  du
31 août.

Le  projet  de  mission  concerne  la  participation  de
deux parlementaires et d’un fonctionnaire du greffe à la
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réunion  de  la  Commission 3  « Transports  et
communications »  du  CPI  du  29 septembre 2023,  à
Sarrebruck, dédiée au transport ferroviaire de fret ainsi
qu’aux liaisons ferroviaires transnationales.

Le coût estimé de cette mission est compris entre 70
et  1 041 euros  en  fonction  du  nombre  effectif  de
participants et du choix du mode de transport opéré par
les membres de la délégation.

Le  détail  du  programme de  la  réunion  et  le  coût
estimé de cette mission figurent également dans l’onglet
« Communiqués  des  missions »  de  la  rubrique
« International » du site du Parlement de Wallonie.

Rapports de missions du CPI

M. le Président. – Je vous informe que, en vertu des
articles 165  et  166bis du  règlement,  des  rapports  de
missions  réalisées  dans  le  cadre  du  CPI  doivent  être
rédigés.

Des rapports de missions ont été publiés sur le site
web ce jeudi 31 août 2023 et comprennent notamment
les coûts liés aux déplacements à ces réunions.

Ces  rapports  (Doc. 1429  (2022-2023)  N° 1)  et
(Doc. 1430  (2022-2023)  N° 1)  concernent
respectivement :

- la participation du Parlement à la réunion de la
Commission 3 « Transports et communications »
du CPI du 23 juin 2023, à Nancy, en France ;

- la  participation  du  Parlement  à  la  69ᵉ séance
plénière  du  Conseil  parlementaire  interrégional
du 30 juin, à Mayence, en Allemagne.

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT,
POUR CE QUI CONCERNE LES MATIÈRES

DONT L’EXERCICE A ÉTÉ TRANSFÉRÉ PAR LA
COMMUNAUTÉ FRANÇAISE À LA RÉGION

WALLONNE, À LA CONVENTION DU CONSEIL
DE L’EUROPE SUR UNE APPROCHE INTÉGRÉE

DE LA SÉCURITÉ, DE LA SÛRETÉ ET DES
SERVICES LORS DE MATCHES DE FOOTBALL

ET AUTRES MANIFESTATIONS SPORTIVES,
FAITE À SAINT-DENIS LE 3 JUILLET 2016

(DOC. 1397 (2022-2023) N° 1)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
du  projet  de  décret  portant  assentiment,  pour  ce  qui
concerne les matières dont l’exercice a été transféré par
la  Communauté  française  à  la  Région  wallonne,  à  la
Convention du Conseil  de l’Europe sur  une approche
intégrée de la sécurité, de la sûreté et des services lors
de  matches  de  football  et  autres  manifestations
sportives,  faite  à  Saint-Denis  le  3 juillet 2016
(Doc. 1397 (2022-2023) N° 1).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Luperto.

M. Luperto (PS).  –  Je  propose  M. Sahli  comme
rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
M. Sahli est désigné en qualité de rapporteur.

Exposé de M. Di Rupo, Ministre-Président du
Gouvernement wallon

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Mesdames et Messieurs les Députés, le projet
de décret qui vous est soumis vise à porter assentiment à
une convention du Conseil de l’Europe.

L’objet  de  cette  convention  est  une  approche
intégrée en termes de sécurité, de sûreté et de services
lors  des  matches  de  football  ainsi  qu’aux  autres
manifestations sportives.

La présente convention est  une actualisation de la
Convention  sur  la  violence  et  les  débordements  des
spectateurs  lors  des  manifestations  sportives,  élaborée
en 1985, suite au drame du Heysel.
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La  convention  actualisée  a  été  adoptée  le
3 juillet 2016 et ouverte à signature au stade de France,
à Paris, à l’occasion de l’Euro 2016.

La  Belgique  a  signé  la  convention  le
29 novembre 2016 et  celle-ci  est  entrée  en vigueur  le
1er novembre 2017.

Concrètement,  la  convention  ambitionne  des
manifestations  sportives  se  déroulant  dans  un
environnement sécurisé et accueillant.

Cet  objectif  doit  être  atteint  par  une  approche
intégrée,  adoptée  par  une  pluralité  d’acteurs  lors  des
manifestations sportives, telles que la police locale ou
les sociétés privées de sécurité.

Ces  acteurs  doivent  travailler  dans  un  esprit  de
coopération.  Pour  ce  faire,  plusieurs  mesures  sont
proposées :

- travailler  ensemble lors  de la  préparation et  du
déroulement des événements sportifs ;

- améliorer  la  coopération  policière  et  l’échange
d’informations ;

- s’assurer que les infrastructures sportives soient
conformes  aux  normes  nationales  et
internationales ;

- bien accueillir les participants.

Les  raisons  que  je  viens  d’évoquer  amènent  le
Gouvernement  à  vous  présenter  ce  projet  de  décret
d’assentiment.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Je  vous  remercie,
Monsieur le Ministre-Président, pour votre présentation
de cette convention déjà connue de certains d’entre nous
puisqu’elle  a  été  votée  en  Fédération  Wallonie-
Bruxelles.

Vous l’avez rappelé, c’est cette approche intégrée de
la sécurité, de la sûreté et des services lors des matches
de football et des autres manifestations sportives qui est
à l’ordre du jour avec cette convention.

Vous avez rappelé la portée symbolique du moment
où ce texte a été écrit – suite au drame du Heysel – et le
moment où le texte a été ouvert à signature au stade de
France, un an après les attentats de Paris.

La  convention  vise  à  préserver  le  bien-être  et  la
santé des personnes assistant ou participant à un match
de football ou à toute compétition sportive, et à prévenir
et  à  réduire  le  risque  d’actes  de  violence  et  de
débordements dans les stades, que ce soit de la violence

physique  ou  verbale,  du  racisme  ou  du  harcèlement
sexuel.

Elle vise également à prévoir des mesures de service
afin de permettre à tout un chacun de se sentir à l’aise
dans les manifestations sportives.

La  mise  en  œuvre  de  cette  approche  intégrée
implique  un  rôle  particulier  de  coordination  entre  les
acteurs publics et privés, entre le Gouvernement et les
autorités  communales,  la  police,  les  autorités  du
football, mais aussi les supporters et leurs associations.

On sait combien ils se sont impliqués un peu partout
en Belgique, mais en particulier en Wallonie, par rapport
à l’enjeu de la lutte contre le racisme, de la sécurité et
de la prévention de tous les risques de violence.

Pour ce qui concerne la Région wallonne, si j’ai bien
lu  l’avis  du  Conseil  d’État,  la  compétence  est
spécifiquement  sur  les  infrastructures  et  uniquement
celles  subsidiées  par  la  Région.  Pouvez-vous  me  le
confirmer ?

Par  ailleurs,  la  convention  met  l’accent  sur  cette
approche intégrée et contribue aussi à la lutte contre les
violences de genre.  Cela participe à l’objectif  de voir
des  espaces  publics  bien  sécurisés  pour  les  femmes
également. À ce titre, le test Genre annexé au projet de
décret me pose un peu question puisqu’on y lit que le
projet de réglementation n’a aucun impact sur l’égalité
entre les femmes et les hommes.

Or, comme nous sommes nombreuses et nombreux à
le  rappeler,  la  féminisation  du  sport  ainsi  que  la
présence de plus en plus importante et visible, grâce à la
médiatisation  des  femmes  dans  les  compétitions
sportives  et  dans  le  public,  amènent  une  réflexion.  Il
s’agirait donc de revoir cette analyse.

Au  sein  de  votre  Gouvernement,  le  ministre  en
charge  des  Infrastructures  sportives  a-t-il  déjà  pu
analyser en profondeur l’impact potentiel de la mise en
œuvre de la convention sur ces différents bénéficiaires,
à  savoir  les  hommes  et  les  femmes  participant  ou
assistant à toute manifestation sportive ?

Il  sera  intéressant  de  répondre  adéquatement  aux
objectifs de la convention, à savoir créer des espaces de
sport ouverts à toutes et à tous, sans violence et sans
risque.  Les  risques  peuvent  être  multiples  et  parfois
levés  de  manière  « fort  simple »,  en  s’assurant  de  la
sécurité. Je pense en particulier à l’éclairage ou encore à
la manière avec laquelle les WC sont installés et mis en
place.

Voilà deux questionnements à propos de ce projet de
décret auquel nous devons donner assentiment.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.
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M. Bastin (Les Engagés). – Monsieur le Président,
Monsieur  le  Ministre-Président,  chers  collègues,  les
manifestations  sportives  devraient  toujours  être  un
moment  agréable  de  fête.  Malheureusement,  le
comportement  de  certains  spectateurs  ternit  nos
compétitions.

Certains événements particulièrement dramatiques –
je pense en particulier au drame du Heysel – ont amené
les  membres  du  Conseil  de  l’Europe  à  adopter  la
convention  dont  nous  sommes  invités  à  voter
l’actualisation ce jour.

La  répartition  des  compétences  fait  que  plusieurs
entités sont invitées à collaborer dans le cadre de cette
convention. Dès lors, pouvez-vous faire le point sur la
coopération entre les différents niveaux de pouvoir en la
matière et notamment avec le Fédéral ?

Quels  sont  les  contacts  avec les  fédérations et  les
clubs sportifs professionnels ? Un échange des bonnes
pratiques  est  prévu  par  la  convention.  La  Wallonie
participe-t-elle  à  cet  échange ?  Ont-ils  amené  des
modifications dans l’action d’Infrasports ?

Au niveau de nos compétences, la question porte en
particulier sur les infrastructures sportives. L’exposé des
motifs  indique  que  les  stades  professionnels  n’ont
jamais bénéficié des interventions d’Infrasports. Il faut
cependant  tenir  compte  des  interventions  pour  les
infrastructures  des  clubs  se  trouvant  dans  les  séries
inférieures  et  qui  doivent  déjà  répondre  à  certains
impératifs,  notamment la  loi  Football.  Dans le  cas de
ces  clubs,  des  mesures  spécifiques  liées  à  cette
convention sont-elles prévues ? Si oui, lesquelles ?

Si  le  football  est  ici  le  principal  sport  visé  par  la
convention, elle couvre également d’autres sports. Les
installations sportives destinées à ces autres sports font-
elles également l’objet d’une attention particulière suite
aux  obligations  découlant  de  la  convention ?  Si  oui,
lesquelles ?

M. le Président. – La parole est à M. Bangisa.

M. Bangisa (PS). – Comme l’a rappelé le ministre-
président, ce texte contient des mesures afin de prévenir
et sanctionner les actes de violence et les débordements
lors de manifestations sportives.

Le texte prévoit le renforcement de la coopération
policière  internationale  et  établit  un  comité  sur  la
sécurité et la sûreté des événements sportifs. Le comité
est  chargé  de  contrôler  le  respect  par  les  parties  des
dispositions de la convention ainsi que de leur apporter
soutien  et  conseil  dans  la  mise  en  œuvre  de  ces
dispositions.

Nous  ne  pouvons  qu’accueillir  favorablement  ce
projet de décret qui vise à faire en sorte que les matches
de  football  et  autres  manifestations  sportives  se

déroulent  dans  un  environnement  sécurisé,  sûr  et
accueillant pour tous.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR).  –  Le  monde  du  sport  a
beaucoup évolué ces 30 dernières années.

Le coût de l’organisation des matches de football est
considérable,  notamment  en  raison  du  déploiement
d’agents de police. La Pro League a pris des initiatives
afin de renforcer les capacités des clubs.

La  législation  belge  prévoit  un  nombre  important
d’obligations,  tant  pour  les  supporters  que  pour  les
organisateurs.

En mai 2018, le Parlement fédéral a approuvé une
modification  de  la  loi  relative  à  la  sécurité  lors  des
matches de football, mieux connue sous le nom de loi
Football.

Le groupe MR accorde une importance particulière à
la responsabilisation des supporters ainsi qu’à celle des
organisateurs de matches et soutiendra dès lors le texte
proposé aujourd’hui.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Vous avez compris que pour ce décret et pour
la mise en œuvre des décisions du Conseil de l’Europe,
il y a de nombreux acteurs et tous ces acteurs doivent
collaborer. Il existe un point de rencontre national qui
intègre les différents acteurs des entités fédérées et de
l’État  fédéral.  C’est  à  ce  niveau  que  se  discutent  les
différents aspects et que chaque entité doit venir avec
des propositions pour améliorer la situation en fonction
de ses compétences.

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il  s’agit  des
infrastructures  sportives.  Le  mieux  serait  que  vous
puissiez  interroger  mon  collègue  des  infrastructures
sportives. Mais bien sûr, à l’instar d’autres niveaux de
pouvoir,  nous contribuerons à ce que le climat soit  le
plus serein possible lors des manifestations sportives. Il
y a là une volonté politique. Ceci étant dit, vous savez
comme moi qu’il y a très souvent des difficultés lors de
certains matches de football ou d’autres manifestations
sportives.

La volonté est bien de tout mettre ensemble, même
si  nous avons une compétence tout  de même limitée.
Nous  ferons  en  sorte  que,  globalement,  il  y  ait  une
amélioration.  Vous  l’avez  dit  vous-même :  lors  des
grands  stades  nationaux,  il  y  a  peu  d’interventions
régionales en tant  que telles ;  on est  surtout  dans des
divisions  inférieures.  Quoi  qu’il  en  soit,  nous  devons
contribuer à cette amélioration générale souhaitée par le
Conseil de l’Europe.
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M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (Les Engagés). – Monsieur le Ministre-
Président,  vous dites  que vos compétences sont  assez
limitées, mais l’infrastructure fait partie de la sécurité.
On  impose  parfois  à  certains  clubs  de  divisions
inférieures de séparer les supporters. Le fait de compter
sur  une  infrastructure  de  qualité  nous  aide.  Je  ne
manquerai  pas  d’aller  interroger  votre  collègue  à  ce
sujet.

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  – Je vais  faire la  même
chose  en  me  tournant  vers  le  ministre  en  charge  des
Infrastructures pour voir comment cette attention sur les
différents  publics  évoquée  dans  ma  question  pourrait
effectivement être bien prise en compte.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen  et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret
portant assentiment, pour ce qui concerne les matières
dont  l’exercice  a  été  transféré  par  la  Communauté
française  à  la  Région  wallonne,  à  la  Convention  du
Conseil  de  l’Europe  sur  une  approche  intégrée  de  la
sécurité, de la sûreté et des services lors de matches de
football et autres manifestations sportives, faite à Saint-
Denis le 3 juillet 2016 (Doc. 1397 (2022-2023) N° 1).

Ce  projet  de  décret  règle,  en  application  à
l’article 138 de la Constitution, une matière visée aux
articles 127  et  128.  Par  conséquent,  les  membres  du
Parlement wallon qui ont exclusivement voté en premier
lieu ou exclusivement en allemand ne peuvent participer
aux votes sur des matières communautaires.

Art. 1er et 2

Les  articles 1er et  2  ne  font  fait  l’objet  d’aucun
commentaire.

Les articles 1er et 2 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du  projet  de  décret  portant  assentiment,  pour  ce  qui
concerne les matières dont l’exercice a été transféré par
la  Communauté  française  à  la  Région  wallonne,  à  la
Convention du Conseil  de l’Europe sur  une approche
intégrée de la sécurité, de la sûreté et des services lors
de  matches  de  football  et  autres  manifestations

sportives,  faite  à  Saint-Denis  le  3 juillet 2016
(Doc. 1397 (2022-2023) N° 1).

À  l’unanimité  des  membres,  la  Commission  des
affaires  générales  et  des  relations  internationales
recommande  l’adoption  du  projet  de  décret  par
l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé de faire confiance au président et au rapporteur
pour l’élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. LOMBA À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR
« L’IMPLICATION DES ÉLUS LOCAUX DANS

LA GESTION DES RISQUES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Lomba  à  M. Di Rupo,  Ministre-
Président du Gouvernement wallon, sur « l’implication
des élus locaux dans la gestion des risques ».

La parole est à M. Lomba pour poser sa question.

M. Lomba (PS). – Monsieur le Ministre-Président,
notre Parlement a  voté récemment le  projet  de décret
relatif à la gestion des risques et des crises.

Compte tenu de l’importance de ce projet de décret
dans la prévention et la gestion des crises, notamment
en  réponse  aux  recommandations  de  la  Commission
spéciale  covid  et  de  la  Commission  d’enquête
parlementaire sur les inondations, j’aimerais obtenir des
précisions sur les mesures envisagées pour assurer une
collaboration  efficace  entre  les  élus  locaux  et  les
instances régionales en matière de gestion des crises.

Comment  le  projet  de  décret  intègre-t-il  la
participation et la contribution des élus locaux dans la
mise en œuvre des actions de prévention des risques et
de gestion de la crise en Région wallonne ?

Quelles sont les dispositions prévues pour garantir
une coordination fluide et un échange d’expertise entre
les autorités régionales et les collectivités locales lors de
situations de crise ?

Dans  ce  contexte  de  clarification  des  rôles  et  des
missions du Centre régional de coordination des risques
et  de  la  transmission  d’expertise,  le  CORTEX.
Comment les élus locaux seront-ils impliqués dans les
décisions et les opérations dudit centre ?
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Quels mécanismes seront mis en place pour assurer
une représentation équilibrée des différents niveaux de
gouvernement dans les processus de prise de décisions ?

Étant  donné  que  la  formation  continue  des  élus
locaux est cruciale pour une gestion efficace des crises,
pourriez-vous  préciser  les  initiatives  prévues  pour
renforcer les compétences des élus locaux en matière de
prévention des risques et de gestion de crise ?

Comment  le  Gouvernement  entend-il  soutenir  et
faciliter  l’accès  des  élus  locaux  à  des  formations
spécialisées ?

En  ce  qui  concerne  la  création  d’une  banque  de
données  contenant  les  contacts  des  personnes
impliquées  dans  la  gestion  de  crise,  quelles  mesures
seront  prises  pour  garantir  que  les  élus  locaux  sont
correctement représentés dans cette banque de données
et qu’ils seront donc facilement accessibles en cas de
besoin ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Monsieur le Député, la planification d’urgence
et  la  gestion des situations d’urgence au niveau local
relèvent  de  la  législation  nationale.  L’arrêté  royal  du
22 mai 2019  fixe  le  rôle  des  bourgmestres  et  des
gouverneurs de province en cas de crise.

Les  bourgmestres  sont  responsables  de  la
planification  d’urgence  sur  leurs  territoires  respectifs.
Cette responsabilité implique notamment d’élaborer un
Plan  général  d’urgence  et  d’intervention,  le  PGUI,  et
des  plans  particuliers  d’urgence  et  d’intervention,  les
PPUI, d’organiser l’information de la population avant,
pendant et après une situation d’urgence sur les risques
présents sur le territoire.

Les autorités locales sont  aussi  responsables de la
coordination et de la décision en cas de crise sur leur
territoire.  Pour  accomplir  leurs  missions,  les
bourgmestres sont épaulés par un coordonnateur ou une
coordinatrice de la planification d’urgence.

L’autorité  fédérale  assure  le  support  financier  et
matériel aux bourgmestres pour exercer leurs missions.
La  Wallonie  veut  aussi  apporter  son  soutien  et  son
expertise  aux  autorités  locales  dans  le  cadre  de  ses
compétences. Le décret relatif à la gestion des risques et
des  crises  nous  offre  un  cadre  général  d’action.  Les
autorités  et  les  élus  locaux auront  ainsi  l’occasion de
contribuer aux initiatives régionales. Leur participation
est  notamment  prévue  pour  élaborer  une  analyse
régionale  des  risques.  Les  gouverneurs  de  province
pourront y relayer les attentes des autorités locales vis-
à-vis de la Région.

Le décret prévoit également que la Région wallonne
collabore avec les autorités locales compétentes dans le

cadre de leurs missions. Un appui leur est prévu lors de
situations  d’urgence,  avec  notamment  un  registre  des
moyens régionaux mobilisables. La formation des élus
locaux relève,  quant  à  elle,  du  ministre  des  Pouvoirs
locaux.

En ce qui concerne la banque de données de contact,
toutes les personnes identifiées par les communes sont
déjà présentes dans l’annuaire du CORTEX. À terme,
cet  annuaire  sera  disponible  et  consultable,  voire
modifiable, par les personnes concernées.

M. le Président. – La parole est à M. Lomba.

M. Lomba (PS).  –  Je  vous remercie,  Monsieur  le
Ministre-Président, pour vos réponses et j’abonde dans
votre sens : la gestion de crise relève du Fédéral, de la
province et de la commune. Le bourgmestre a un rôle
déconcentré  du  Fédéral.  Il  y  a  un  travail  d’appui  à
réaliser ou, en tout cas, de synchronisation des banques
de données.

J’ai eu l’occasion, en tant que bourgmestre, dans une
autre vie, d’utiliser le PGUI que l’on avait rédigé dans
notre commune. Ce PGUI était dans une farde, qui se
trouvait  elle-même dans une armoire.  Quand on en a
besoin, personne ne sait où elle se trouve exactement.

Je  pense  donc  qu’il  y  a  vraiment  moyen  de
développer  des  outils  synchronisés,  des  banques  de
données  qui  permettent  de  connaître  rapidement  la
bonne personne à  contacter.  C’est  un travail  que l’on
doit réaliser dans notre rôle à la fois fédéral, provincial
et communal. On peut synchroniser davantage avec la
Région,  notamment  pour  les  formations,  et  avec  le
ministre des Pouvoirs locaux, de manière à rechercher la
meilleure solution.

QUESTION ORALE DE MME SOBRY À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA

PROGRAMMATION INITIALE D’UN RAPPEUR
ANTISÉMITE ET ANTILAÏQUE DANS UN

FESTIVAL SUBSIDIÉ PAR LA RÉGION
WALLONNE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Sobry à M. Di Rupo, Ministre-
Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « la
programmation  initiale  d’un  rappeur  antisémite  et
antilaïque  dans  un  festival  subsidié  par  la  Région
wallonne ».

La parole est à Mme Sobry pour poser sa question.

Mme Sobry (MR).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président,  les  derniers jours d’organisation du festival
« Les Solidarités »,  qui s’est  déroulé à la fin du mois
d’août, à Namur, ont été quelque peu chahutés. En effet,
un  certain  émoi  s’est  développé  autour  de  la
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programmation de Médine, rappeur français connu pour
avoir tenu des discours antisémites et antilaïques.

Récemment, il a qualifié l’essayiste Rachel Khan de
« resKHANpée »,  faisant  allusion  à  ses  confessions
religieuses et, surtout, au fait qu’elle soit petite-fille de
déportés.  Il  ne  s’agit  malheureusement  pas  d’un
dérapage isolé, puisque Médine s’est aussi illustré par
d’autres  paroles  virulentes  telles  que  « crucifions  les
laïcards »,  ou  encore  par  des  gestes  assimilés  à  de
l’antisémitisme, comme celui de la quenelle.

« Dans un souci d’apaisement », pouvait-on lire, les
organisateurs  du festival  ont  finalement  déprogrammé
l’artiste  alors  que  le  site  internet  de  l’événement
précisait  que  « ses  combats  valent  la  peine  d’être
écoutés et soutenus ».

S’agissant  d’un  festival  subsidié  par  la  Région
wallonne  et  ayant  lieu  au  sein  de  notre  capitale,  je
souhaitais vous adresser les questions suivantes.

Quelle  est  votre  position  quant  à  cette
programmation et à cette déprogrammation ?

Comment éviter  de telles situations à l’avenir,  qui
plus  est  dans  un  événement  subsidié  par  la  Région
wallonne ?

Quel  contrôle et  quel  suivi  sont-ils  opérés sur ces
subventions ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  –  Madame  la  Députée,  comme  vous,  bien
évidemment, je condamne toutes les formes de racisme,
d’antisémitisme,  de  sexisme,  d’homophobie  et  autres
manifestations  de  haine  ou  d’intolérance.  Je  les  ai
toujours  combattues  et  je  ne  cesserai  jamais  de  les
combattre. Ces comportements n’ont pas leur place dans
notre société démocratique.

Par  ailleurs,  je  ne  peux  malheureusement  pas
prendre  connaissance  de  chaque  programmation  d’un
festival. Les demandes de subvention s’effectuent bien
avant  la  programmation  définitive  de  ces  festivals.
Néanmoins, lors de l’octroi d’une subvention, un comité
d’accompagnement est constitué et peut être convoqué à
tout  moment.  Ce  comité  d’accompagnement  est
composé  d’un  représentant  du  ministre  subsidiant  et
d’un  membre  de  l’administration.  Si  un  bénéficiaire
venait à ne pas respecter nos valeurs démocratiques, la
subvention lui serait annulée.

En  ce  qui  concerne  le  festival  dont  vous  faites
mention dans votre question, celui-ci semble avoir pris
ses responsabilités, en tout état de cause. C’est en tout
cas ce qui apparaît à la suite de la déprogrammation de
ce chanteur ou de ce rappeur.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre-Président.

Pour être bien claire, je connais vos combats contre
les propos haineux quels qu’ils soient, et je n’ai aucun
doute  à  ce  propos.  Il  va  de soi  que l’on ne peut  pas
exiger des services de la Région wallonne de contrôler
les moindres aspects des événements qu’elle subsidie.
Le festival en question coche les cases pour recevoir des
subventions.  Je  ne  remets  évidemment  pas  cela  en
cause.

C’est  pour cela que je  vous parlais  du contrôle et
surtout du suivi. Il est regrettable que des organisateurs
ne prennent pas la peine de vérifier que l’ensemble des
artistes invités ne véhiculent pas de messages haineux et
que ces organisateurs aillent même jusqu’à afficher sur
le site internet que les combats de ces artistes valent la
peine  d’être  soutenus.  Effectivement,  vous  signalez  à
raison que les responsabilités ont été prises.

J’ose  espérer  que  tant  la  programmation  que  la
communication du festival  « Les  Solidarités »  se  sont
remises en question après cet épisode et que la Région
wallonne,  notamment  à  travers  le  comité
d’accompagnement  dont  vous  me  parlez,  redouble
d’attention  lorsqu’il  est  question  de  subsidier  des
événements.

QUESTION ORALE DE MME DELPORTE À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR
« L’INDIVIDUALISATION DES DROITS COMME
LEVIER DE LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Delporte  à  M. Di Rupo,
Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur
« l’individualisation  des  droits  comme  levier  de  lutte
contre la pauvreté ».

La  parole  est  à  Mme Delporte  pour  poser  sa
question.

Mme Delporte (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président,  depuis  longtemps,  les  écologistes,  mais
également les organisations de lutte contre la pauvreté,
les  syndicats,  la  société  civile  et  les  associations
féministes appellent de leurs vœux la fin du statut de
cohabitant  et  à  l’introduction  d’une  réelle
individualisation des droits sociaux.

Ce statut d’un autre temps est incompatible avec une
politique  ambitieuse  de  lutte  contre  la  pauvreté.  Je
rappelle  également  que  les  femmes  en  sont  les
principales  victimes.  Les  arguments  en  faveur  de  la
suppression  sont  nombreux  et  connus.  Il  convient
maintenant  d’avancer  dans  cette  direction.  La  crise

7 PW – Session 2023-2024 – CRAC n° 1 – Affaires générales – Lundi 11 septembre 2023



sanitaire  a  d’ailleurs  démontré  la  possibilité  de  se
défaire de ce statut.

Même si l’essentiel des leviers se trouve au niveau
fédéral, les Régions ne peuvent se dédouaner et doivent
également prendre leurs responsabilités.

Vous avez demandé à vos ministres d’identifier, dans
leurs champs de compétences, les droits octroyés par la
Région et qui dépendent de ce statut. Il me revient que
les résultats de cette analyse ont permis d’identifier les
droits relatifs :

- à l’attribution de logements d’utilité publique ;
- à  la  fixation  du  loyer  social  dans  le  secteur

public ;
- au statut de colocataire pour l’octroi de revenus

de remplacement ;
- aux prêts sociaux ;
- au paiement des prestations familiales ;
- à l’allocation aux personnes âgées, l’APA ;
- aux services d’aide aux familles et aux aînés, les

SAFA.

C’est une première étape importante et intéressante.
Selon une réponse de Mme Morreale, les trois derniers
droits font actuellement l’objet d’une analyse au sein ou
en partenariat avec l’AViQ.

Monsieur  le  Ministre-Président,  quelles  sont  vos
ambitions  en  matière  de  suppression  du  statut  de
cohabitant ?

Quelles sont les prochaines étapes qui vont donner
suite à l’identification des droits concernés en Région
wallonne ?

Une  estimation  du  coût  de  la  mesure  a-t-elle  été
réalisée ? Le cas échéant, avec quel résultat ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Madame la Députée, j’ai déjà eu l’occasion de
m’exprimer sur le sujet dans cette commission.

Le Réseau wallon de lutte  contre  la  pauvreté  m’a
également  interpellé  sur  cette  importante  question.  Je
suis,  bien  sûr,  très  sensible  à  l’individualisation  des
droits.

J’ai donc chargé mes collègues du Gouvernement de
réaliser  une  analyse  au  niveau  des  compétences
régionales. L’objectif de cette analyse était de lister les
droits  pour  mener  une  réflexion,  d’ici  la  fin  de  la
législature. Cette réflexion porte sur les modifications à
éventuellement apporter aux droits au regard du statut
de cohabitant.

Les résultats de cette analyse ont permis d’identifier
plusieurs  droits.  Vous  les  listez  d’ailleurs  dans  votre
intervention.

L’individualisation de ces droits n’est pas prévue par
la Déclaration de politique régionale. Les modifications
dont  il  pourrait  être  question  peuvent  potentiellement
nécessiter  des  moyens  budgétaires  importants.  Il  faut
reconnaître que ceux-ci ne sont pas prévus à ce jour.

J’ai déjà eu l’occasion d’inviter d’autres honorables
membres  du  Parlement  à  interroger  les  ministres
concernés par ces droits. C’est sans doute dans ce cadre
que  Mme la Ministre  Morreale  s’est  exprimée.  Pour
plus  de  détails,  je  vous  invite  vraiment  à  en  faire  de
même pour que vous puissiez déterminer, ministre par
ministre, ce qu’il est possible de faire dans le cadre de
leur  budget,  qui  est  quand  même  fixé  par  le  budget
général que vous connaissez.

M. le Président. – La parole est à Mme Delporte.

Mme Delporte (Ecolo).  –  Je  vous  remercie,
Monsieur le Ministre-Président.

En effet,  l’éradication de  la  pauvreté  et  toutes  les
mesures  prises  actuellement  pour  lutter  contre  la
pauvreté se heurtent à ce statut de cohabitant. Tant que
l’individualisation  des  droits  ne  sera  pas  effective,  il
nous  revient,  en  tant  qu’écologistes  –  mais  pas  qu’à
nous, je le concède, et surtout, je l’espère –, de taper sur
le clou quand il s’agit de la pauvreté.

Aussi,  il  convient  de  ne  pas  attendre  le  prochain
Gouvernement pour avancer sur ce dossier.  C’est  une
obligation morale. Il m’apparaît nécessaire de continuer
à  essayer  d’objectiver  les  conséquences  d’un
changement de statut et de les budgéter.

QUESTION ORALE DE M. DISABATO À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « L’ÉTAT
D’AVANCEMENT DU PLAN DE RELANCE ET

DE RÉSILIENCE (PRR) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Disabato à M. Di Rupo, Ministre-
Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « l’état
d’avancement  du  Plan  de  relance  et  de  résilience
(PRR) ».

La parole est à M. Disabato pour poser sa question.

M. Disabato (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président,  j’ai  voulu vous interroger  sur  votre  rentrée
politique puisque vous avez fait votre rentrée politique
et notamment sur ce thème du Plan de relance qui est
tout à fait pertinent vu l’enjeu que cela représente pour
la Wallonie.

Vous  avez  indiqué  que  le  Gouvernement  travaille
pour accélérer autant que possible les nombreux projets
composant le Plan de relance. Vous indiquez également
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que les projets avancent et que 90 % de ceux qui sont
prioritaires sont sur les rails, voire finalisés.

Pourriez-vous faire le point de manière plus précise
sur  l’état  d’avancement  du Plan de relance et  sur  les
projets prioritaires ?

Quels sont les projets les plus avancés, ceux qui ont
le plus de retard ? Quelles sont les raisons des éventuels
retards ?

Pourriez-vous nous indiquer également comment la
coconstruction  avec  les  partenaires  sociaux  et
environnementaux se déroule ?

Plus  précisément,  on  sait  bien  –  il  y  avait  eu  un
débat à ce sujet à de nombreuses reprises – que l’on a
besoin que les interlocuteurs sociaux soient avec nous si
l’on veut vraiment avoir un effet de levier et que cela
puisse percoler sur l’ensemble de la Wallonie.

On sait aussi que dans une économie ouverte comme
celle  de  la  Wallonie,  des  moyens  dépensés  par  cette
dernière  profitent  également  à  des  entreprises
extérieures à notre Région.

Cependant, la volonté du Gouvernement était,  tout
en respectant les règles européennes de la concurrence,
que  les  entreprises  wallonnes  puissent  bénéficier  un
maximum des retombées des investissements wallons.
Je pointe ici  particulièrement la question des marchés
publics  afin  que  nos  entreprises  wallonnes  puissent
obtenir un maximum de marchés.

Des  avancées  en  termes  de  clauses  sociales  et
environnementales  ont-elles  été  insérées  dans  les
marchés publics ?

Il y a quelques mois, je mettais par ailleurs en avant
la question du genre dans la répartition des emplois qui
ressortiront du plan. Avez-vous pris des mesures pour
assurer plus fortement cette répartition ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  –  Monsieur  le  Député,  le  Gouvernement
transmet  régulièrement  et  en  toute  transparence  au
Parlement l’état d’avancement du Plan de relance.

Entre le moment où l’on adresse au Parlement l’état
de la question et la réalité sur le terrain, il y a toujours
un décalage de trois à cinq mois. C’est un des grands
problèmes  qu’il  est  difficile  de  résoudre,  mais  que
j’essaie de résoudre : ce sont les délais du reporting.

Nous avons en tout 400 projets différents avec des
chefs  de  projet  et  cela  demande  vraiment  un  travail
énorme. Le service stratégique du SPW récolte toutes
ces données,  il  attend d’obtenir  les  dernières  données
avant de les mettre à disposition du Gouvernement qui,

une fois que l’on en a pris connaissance, le transmet au
Parlement. Le dernier envoi vers le Parlement était  la
mi-juillet.  Au-delà  du  Parlement,  on  informe  aussi
l’ensemble  des  Wallons  et  des  Wallonnes,  mais
également les entreprises, des avancées.

Là, on a un souci de transparence. C’est l’une des
raisons  pour  lesquelles  le  Secrétariat  général,  les
partenaires sociaux et environnementaux et l’ensemble
du Gouvernement travaillent main dans la main depuis
plusieurs  semaines  pour  élaborer  un  site  internet  qui
sera spécifiquement dédié au Plan de relance. J’ouvre
encore une parenthèse, ce qui semble facile comme cela
à dire. On se rend compte que, dans la réalité, c’est une
autre dimension – pour ne pas m’exprimer autrement.

Concernant l’état d’avancement des projets, tous les
projets prioritaires – les PAP – ont démarré et certains
sont  même  déjà  terminés,  comme  la  réforme  de  la
fusion des outils financiers. Nonante-cinq pour cent des
projets  européens  du  Plan  national  de  reprise  et  de
résilience  sont  en  cours  et  5 %  sont  déjà  terminés,
comme  la  réforme  de  l’accompagnement  des
demandeurs d’emploi et la réforme de la 5G. Pour les
autres projets – je n’ai pas besoin de vous l’expliquer –
mais  le  Plan  de  relance  de  la  Wallonie,  en  réalité,
comporte  trois  chapitres  complémentaires.  Il  y  a  les
plans  prioritaires  avec  les  partenaires  sociaux  et
environnementaux.

Pour faire simple : il y a le RRF et il y a le reste du
Plan de relance tel  que nous l’avions conçu. Pour les
autres projets, la troisième partie, 91 %, des projets ont
démarré.  La  concrétisation des  projets  va  continuer  à
s’accélérer dans les mois à venir. En réalité, on l’a vu
dans d’autres pays, c’est une espèce d’exponentielle. Il
y a toujours un démarrage qui est relativement lent, et
puis,  à  un  certain  moment,  cela  se  concrétise  d’une
manière  beaucoup plus  rapide.  À titre  d’exemple,  les
projets retenus pour l’appel à projets « batteries » vont
être présentés au Gouvernement en novembre.

Pour ce qui concerne la coconstruction, vous pouvez
vraiment être plus que rassuré, les partenaires sociaux
sont  régulièrement informés de la  mise en œuvre des
projets.  D’ailleurs, avec l’administration et un de mes
collaborateurs,  leur  sherpa  travaille  très  concrètement
sur les projets. C’est d’ailleurs là qu’est l’originalité : il
n’y  a  pas  que  les  patrons  ou  les  patronnes  des
organisations  qui  s’en préoccupent.  Il  y  a  vraiment  à
chaque fois une délégation de sherpas qui travaillent. En
annonçant  qu’ils  se  sont  réunis  150 fois,  je  suis
certainement en dessous de la vérité.

Le Gouvernement wallon rencontre environ tous les
deux mois les partenaires sociaux et environnementaux.
C’est d’ailleurs à l’agenda prochainement. Le prochain
rendez-vous est prévu le 22 septembre.

Il y a des comités de suivi qui sont organisés chaque
trimestre  en  vue  de  préparer  ces  réunions  entre  le
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Gouvernement  et  les  partenaires  sociaux  et
environnementaux.  Une  dizaine  de  réunions  ont  été
organisées pas plus tard que la semaine dernière et des
contacts permanents ont donc lieu entre les partenaires,
les cabinets, le Gouvernement et les administrations.

Au sujet  des  marchés  publics,  quatre  actions  sont
menées pour faciliter  l’accès de nos entreprises à  ces
marchés :

- les  modèles  de  cahiers  spéciaux  des  charges
simplifiés ont été validés ;

- une  cellule  d’accompagnement  des  acheteurs
publics a été mise en place ;

- la mise en place de la cellule d’accompagnement
des PME et TPE qui sera effective d’ici la fin de
l’année ;

- un  répertoire  des  entreprises  est  également  en
cours de constitution.

Enfin,  la  dimension du genre et  bien sûr  prise  en
compte dans la mise en œuvre de l’ensemble des projets
du plan. Un dialogue a par ailleurs été mis en place avec
le Conseil wallon de l’égalité entre hommes et femmes
pour une série de projets.  Le programme d’évaluation
ex  post du  plan  réalisé  par  l’IWEPS  va  également
analyser cette dimension.

Vous  me  demandiez  ce  qui  n’avait  pas  encore
démarré. Pour le PAP, le plan d’actions prioritaires, tout
est en route. Pour le RRF, il y a trois projets : les bornes
entreprises, les bornes de chargement et déploiement du
réseau structurant,  et  enfin la digitalisation du secteur
public. Ces bornes pour recharge électrique, ce n’est pas
en tant que tel dans le RRF, mais c’est une des mesures
de réformes exigées par la Commission européenne. À
cet égard, on travaille, mais je vous passe le détail.

Par  exemple,  pour  les  bornes  avec  les  voitures
électriques, nous avons eu pas mal de réunions et l’une
des grandes difficultés, c’est que le réseau ne résiste pas.
En  l’état,  le  réseau  électrique  n’est  pas  capable
d’absorber  toute  l’énergie  des  panneaux  solaires,
particulièrement un jour comme aujourd’hui où il y a un
fort  ensoleillement.  Dans une rue,  il  y a  les premiers
panneaux qui peuvent mettre sur le réseau l’électricité et
donc  les  propriétaires  voient  le  compteur  tourner  à
l’envers,  ou  bien  un  compteur  spécial,  mais  tous  les
autres,  en  fonction  du  point  de  ralliement  au  réseau,
c’est  perdu.  Voilà  pour  l’injection.  Il  y  a  aussi
cependant,  à  un  moment  donné,  un  appel  très  fort,
notamment quand on aura mis les bornes. Il y a toute
une  réflexion,  que  nous  allons  poursuivre  jeudi  au
Gouvernement, pour voir comment l’on peut consolider
ces réseaux de basse et de moyenne tension.

Il  faudra  aussi  travailler  avec  les  réseaux  de
transport. C’est ici que se pose la question d’Elia et de
la Boucle du Hainaut. C’est un des éléments, mais ce
n’est pas le seul.  Donc là, il  y a un peu de retard au
démarrage,  mais  c’est  en  route.  Pour  en  revenir  au

troisième  projet  relatif  à  la  digitalisation  du  secteur
public.

Pour le troisième paquet du Plan de relance, on se
rend compte qu’il y a pas mal de difficultés à avancer
sur cette dimension.

Je  me propose  de  vous  envoyer  la  liste  pour  que
vous  en  ayez  une  idée.  On doit  retravailler  avec  nos
collègues pour essayer de faire sauter les bouchons, les
étapes lentes de tout cela. D’autant plus que nous avons,
en termes de digitalisation, de numérisation, l’Agence
du  numérique  qui  est  performante  et  qui  a  une  très
bonne  réputation.  Je  n’en  connais  pas  les  raisons
profondes, mais on va s’en occuper.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Je vous remercie, Monsieur
le  Ministre-Président,  pour  votre  réponse  assez
complète.

J’avais  bien  conscience  du  décalage  entre  les
informations.  C’est  malheureusement  souvent  le  cas.
C’est  pour cela que j’ai  posé une question orale,  afin
d’avoir plutôt des données chaudes. Vous m’avez fait le
retour et c’est cela qui est intéressant.

Je me félicite qu’il y ait des réunions régulières avec
les interlocuteurs sociaux et notamment avec les sherpas
– parce que l’on sait bien que derrière les leaders, il y a
aussi  un  travail  technique  important.  On  ne  mesure
parfois pas l’importance de ce travail, y compris avec
les cabinets.

Je me réjouis aussi que l’on puisse avancer sur les
marchés publics. C’est le cœur du débat.  Si l’on veut
véritablement  obtenir  des  résultats  –  et  vous  en  êtes
conscient,  je  pense,  depuis  le  départ,  même  si  vous
savez aussi qu’il y a quelques difficultés.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – J’interromps rarement, mais le SPW a fait un
excellent travail. Ce que nous devons maintenant faire –
et  ce  n’est  pas  aussi  évident  que  cela  –,  c’est  faire
percoler ces nouveaux modèles dans les pararégionaux,
dans les institutions publiques, dans les pouvoirs locaux.

Or, on constate que dans chacune de ces institutions,
il y a toujours une petite ou grande cellule « marchés
publics »  et,  comme on dit  à  Mons :  « On a  todi  fait
ainsi ». Quand on vient avec une modification, il y a une
résistance au changement. On a donc encore ce travail à
faire.

Croyez-moi, j’ai été très étonné, malgré notre bonne
volonté,  tout  le  boulot  que  l’on a  fait,  ce  que  Sylvie
Marique a réalisé avec son équipe qui est remarquable,
il  reste  encore  beaucoup  de  travail  pour  la
simplification, la mise en évidence de ce que l’on doit
faire dans les cahiers des charges.
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Aujourd’hui, un cahier des charges, c’est un énorme
bazar. Objectivement, un indépendant, une petite PME
n’a  pas  le  temps  d’aller  farfouiller  là-dedans.  Si
quelqu’un est peintre et veut proposer sa candidature, il
n’a pas le temps, s’il a un ou deux ouvriers, de passer
une journée ou deux pour lire le cahier des charges.

C’est  un  sujet  qui  a  été  très  travaillé  qu’il  faut
maintenant  implémenter ;  c’est  ce  à  quoi  nous  nous
attelons.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Je vous remercie pour ces
précisions.

Je ne mésestime pas la difficulté et la complexité de
la  matière.  On avait  aussi,  auparavant,  les  contraintes
européennes que l’on a dû intégrer et puis attendre une
certaine  jurisprudence  européenne  pour  aller  dans  les
interstices. Je ne mésestime pas cette difficulté.

On doit avoir un signal clair par rapport à tout ce qui
est parapublic, les pouvoirs locaux, et cetera. J’ai moi-
même été porteur de cette demande dans ma commune ;
je sais que c’était aussi effectivement difficile pour les
équipes  de  remettre  en  question  la  manière  de
fonctionner.  Par  la  suite,  quand  on  explique  bien
l’objectif  que  l’on  se  donne,  les  équipes  peuvent  se
mobiliser et on a de la qualité.

Pour la question du genre, je réanalyserai les choses
et je reviendrai dans le futur vers vous.

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA

SITUATION AU SAHEL APRÈS LE COUP
D’ÉTAT AU NIGER »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Ryckmans  à  M. Di Rupo,
Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « la
situation au Sahel après le coup d’État au Niger ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa
question.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président, le 26 juillet dernier, un nouveau coup d’État
est venu perturber la région du Sahel : celui opéré par
l’armée  au  Niger.  Ce  pays,  déjà  malmené  par  des
violences  djihadistes,  gardait  jusqu’ici  une  certaine
stabilité  avec  son  président  démocratiquement  élu  en
2021, Mohamed Bazoum.

Le Niger  est  le  troisième pays  du Sahel,  après  le
Mali  et  le  Burkina  Faso,  à  être  le  théâtre  d’un  coup
d’État militaire depuis 2020. En parallèle, on sait que le
Conseil national pour la sauvegarde de la patrie, qui a

pris le pouvoir avec à sa tête le général Abdourahamane
Tiani, a pris la France pour cible privilégiée.

Alors que la menace djihadiste continue de s’élever
et que les armées locales ne paraissent pas à même de
vaincre ces groupes djihadistes qui sèment la mort, que
ce soit en terme humanitaire, migratoire ou sécuritaire,
une vigilance accrue est de mise.

Tout  d’abord,  du  point  de  vue  humain,  les
travailleurs  humanitaires  locaux  tirent  la  sonnette
d’alarme. Ils craignent une crise humanitaire de grande
ampleur  à  la  suite  des  sanctions  économiques
internationales  et  de  la  Communauté  économique des
États  de  l’Afrique  de  l’Ouest,  la  CEDEAO.  L’ONG
« Médecins  du  monde »  signale  de  fortes  pénuries
alimentaires  et  de  médicaments,  pénuries  encore
accentuées  par  la  période  critique  et  difficile  de
transition entre saison sèche et saison des pluies, durant
laquelle 17 % de la population du Niger se trouve déjà
dans une situation d’insécurité alimentaire, les femmes
et les enfants étant particulièrement touchés.

Comment  votre  Gouvernement  analyse-t-il  cette
situation  humanitaire ?  Vous  êtes-vous  entretenu  à  ce
sujet avec la ministre fédérale de la Coopération ? La
Wallonie pourrait-elle être amenée à intervenir ?

Ensuite, concernant le développement durable et les
projets de coopération sur place, le Niger ne figure plus
dans  les  pays  partenaires  de  WBI  depuis  plusieurs
années. Pouvez-vous nous en rappeler les raisons ? La
délégation  générale  à  Dakar  et  le  bureau  de  WBI  à
Ouagadougou suivent – j’imagine – la situation de près.
Quelle  est  leur  analyse  sur  la  situation  sur  place ?
Comment  envisagent-ils  les  répercussions  d’un  coup
d’État de plus au Sahel sur les autres pays de la région,
en  particulier  au  Sénégal,  mais  aussi  à  la  Guinée ?
L’insécurité pourrait-elle impacter la mise en œuvre de
projets WBI dans les pays voisins ? Le programme, en
appui  à  l’initiative de la  Grande muraille  verte  est  le
plus concerné. À ce propos, cette initiative de la Grande
muraille  verte  pour  le  Sahara  et  le  Sahel,  c’est  un
programme qui contribue indirectement à la lutte contre
le terrorisme, principalement par son appui à la gestion
durable des terres. Il me semble donc essentiel que la
Wallonie puisse agir par son intermédiaire.

Qu’avez-vous  mis  en  place  pour  sécuriser  ces
projets, à la lueur de ces récents événements ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Madame la Députée, le coup d’État au Niger
constitue  un  point  culminant  dans  la  région  où  la
situation ne cesse de se dégrader depuis 2021.

La  stabilisation  du  Sahel  constitue  un  enjeu  très
important  pour  l’Europe.  Le  Gouvernement  fédéral  a
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d’ailleurs adopté une stratégie pour la région du Sahel
en juillet.

L’objectif  de cette stratégie,  que je partage, est  de
maintenir  notre  engagement  dans  cette  région  du
monde, au profit des populations.

Il est à remarquer qu’en appui ou dans l’ombre des
putschistes  militaires  se  retrouvent  fréquemment  les
groupes  Wagner  et  donc  la  Russie,  que  l’Europe,  en
particulier  la  France,  perd  pied  dans  la  zone.  Nous
devrons soutenir la France et forcer l’Europe à adopter
une  nouvelle  géopolitique  africaine,  notamment  en
renforçant les liens de coopération au développement,
de soutien militaire et humanitaire des pays considérés
comme amis de l’Occident.

Sur  le  plan  humanitaire,  l’ONU  s’est  récemment
alarmée  de  la  détérioration  rapide  de  la  situation  au
Niger.  La  fermeture  des  frontières  affecte
l’approvisionnement des denrées alimentaires vitales.

La Wallonie n’a pas pris de décision sur un soutien
humanitaire au Niger.  La situation sur le  terrain reste
difficile.  Plusieurs  ONG  rencontrent  des  problèmes
d’acheminement de l’aide.

Le Niger n’est pas un pays prioritaire pour ce qui
nous concerne. Cependant, le Burkina Faso, le Bénin, le
Sénégal  et  le  Maroc  sont  des  pays  partenaires
prioritaires.  C’est  pourquoi  j’ai  sollicité  un  reporting
régulier sur les impacts de la crise au Sahel dans ces
pays  prioritaires  auprès  de  Wallonie-Bruxelles
International.

Plus  spécifiquement,  concernant  le  Sénégal  et  le
Bénin,  il  n’y  a,  à  ce  stade,  pas  d’incidences  sur  les
projets  menés  par  WBI  et  par  l’Association  pour  la
promotion de l’éducation et de la formation à l’étranger,
l’APEFE.

Les deux pays se sont alignés sur les sanctions de la
Communauté  économique  des  États  d’Afrique  de
l’Ouest, la CEDEAO. Ils se sont également positionnés
favorablement sur une éventuelle intervention armée.

Au Burkina Faso, la situation est différente. Le pays
a  connu deux coups  d’État  en  2022.  Dirigées  par  un
militaire, les autorités burkinabè ont apporté leur soutien
aux militaires ayant opéré le coup d’État au Niger.

Sur  le  plan  sécuritaire,  le  nombre  d’attaques
terroristes  a  considérablement  augmenté.  Les  pays
européens se doivent d’aider par tous les moyens civils
et militaires possibles, les pays faisant l’objet d’attaques
terroristes.

Le programme de travail 2018-2022 de la Wallonie
avec le  Burkina Faso s’est  clôturé en décembre 2022.
Au vu de la situation politique du pays, cet accord n’a
pas été renouvelé. Le retour à l’ordre constitutionnel et

la tenue des élections prévues en juillet 2024 sont une
condition pour reprendre le dialogue.

Toutefois, les projets de l’APF se poursuivent, dont
le maintien du soutien à la Grande Muraille verte.

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Je  vous  remercie,
Monsieur le Ministre-Président, pour vos précisions et
pour l’attention que WBI porte sur la situation du Sahel.
Vous  avez  rappelé  la  présence  massive  du  groupe
Wagner largement dénoncée dans ces pays pour soutenir
et renforcer les attaques djihadistes. Après l’assassinat
de son leader – je pense que nous pouvons qualifier son
décès  ainsi  –,  il  faudra  voir  comment  ce  groupe
continuera à agir sur le terrain.

En  revanche,  il  est  important  que  l’Europe  et  la
Belgique  puissent  agir  pour  avoir  une  position
stratégique  européenne  et  ne  pas  se  calquer  sur  la
position de la France vu la situation dans laquelle elle se
trouve  et  les  critiques  auxquelles  elle  doit  faire  face.
Celles-ci  risquent  d’entraîner  de  manière  générale  un
sentiment  anti-occidental,  alors  que  l’Europe  en  tant
qu’Europe  et  la  Belgique  pourraient  agir  –  dont  la
Wallonie au sein de la Belgique – pour avoir et  pour
porter  une  voix  européenne  différente  de  celle  de  la
France, vu les tensions que celle-ci suscite sur le terrain.

Je vous remercie de ces précisions dont celle sur le
travail  mené  autour  de  la  Grande  Muraille  verte,  qui
reste d’actualité. C’est évidemment un projet important
qui fixe des populations et donne des ressources à des
villageois  qui,  de  ce  fait,  ont  une  certaine  sécurité
d’existence dont nous devons bien nous préoccuper.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Président
Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Je voudrais encore ajouter une précision sur
un  sujet  d’une  extrême  importance.  Que  ce  soit  la
France ou un autre pays européen, nous nous devons de
les soutenir. Pour parler simple, l’Afrique nous échappe,
non  pas  d’une  manière  paternaliste,  ce  n’est  pas  ça.
Jamais je ne plaiderai de cette manière, mais pour avoir
une  relation  d’égal  à  égal  et  une  collaboration,  une
contribution  mutuelle  à  une  avancée  technologique,
scientifique, humaine, sociale. Aujourd’hui, on n’est pas
là.

Si l’on n’y prend pas garde, si l’on ne consolide pas
les intérêts des pays européens – l’Union européenne en
tant que telle, vous connaissez ses difficultés –, je crains
que  ça  nous  échappe  grandement  en  faveur  d’un
adversaire déclaré qu’est la Russie. Le deuxième pays
très présent en Afrique, c’est la Chine que je n’ai pas
appelée  opposant.  Celle-ci  gère  bien  sûr  son  propre
destin et ce n’est pas nécessairement dans l’intérêt de
l’Europe.
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M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  En  grande  partie,  je
pense que l’Afrique nous a déjà échappé par toute une
série  de  mécanismes  que  l’on  voit  à  l’œuvre  depuis
depuis  plusieurs  années.  Il  y  a  un travail  important  à
faire.  Malheureusement,  je  ne  vois  pas  la  France
actuelle  occuper  un  positionnement  qui  permette
vraiment une alternative et que les Africains eux-mêmes
voient  dans  l’Europe.  Je  pense  à  l’Europe  et  pas  à
l’Occident  de  manière  générale,  mais  à  l’Europe  en
particulier. Elle pourrait jouer ce rôle. Il y a vraiment
une attention à avoir, en ce sens.

De notre côté,  il  y a le Sahel.  On n’oublie pas le
Congo, je pense que ce sont des pays-continents avec
lesquels nous devons rester particulièrement en phase,
sans non plus entrer dans l’angélisme.

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR
« L’EXPORTATION DES MUNITIONS DE NEW

LACHAUSSÉE (NLC) EN SERBIE ET EN
RUSSIE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Ryckmans  à  M. Di Rupo,
Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur
« l’exportation  des  munitions  de  New  Lachaussée
(NLC) en Serbie et en Russie ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa
question.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président, en séance plénière, le 13 juillet, nous avions
abordé le rapport de l’étude forensique KPMG sur de
possibles  réexportations  de  munitions  de  New
Lachaussée vers  la  Russie.  Je  reviens là-dessus parce
que je vous avais interrogé par le biais d’une question
écrite,  et  le  fait  qu’il  n’y  ait  pas  eu  de  réponse  me
permet de porter,  en question orale, plus de questions
par rapport à ce qui a été évoqué par la suite et ce que
vous avez annoncé dans la presse.

D’abord, ce rapport de l’étude forensique peut-il être
communiqué au Parlement ?

Par  ailleurs,  le  conseil  d’administration  de  New
Lachaussée a exprimé son étonnement devant une telle
annonce en mai. Pourtant, l’avocat de New Lachaussée
lui a communiqué un avis, puisqu’il était en possession
dudit rapport. Cet avis est-il disponible, et peut-il être
transmis au Parlement ? L’avocat de New Lachaussée a
parlé au conseil  d’administration de New Lachaussée,
dans lequel la Région wallonne est représentée.

Quand cette ligne de production a-t-elle été installée
en  Serbie  par  New  Lachaussée ?  À  quelle  date  les

licences  d’exportation  pour  la  livraison  des  machines
permettant  de  produire  des  munitions  ont-elles  été
octroyées ?

Puisque c’est  une ligne de production installée  en
Serbie,  des  licences  d’exportation  vers  la  Serbie
auraient-elles  été  accordées  entre  février 2022,  soit  le
début  de  la  guerre  en  Ukraine,  et  juillet 2023,  au
moment où sort ce rapport ? Si oui, à quelle date, sur
quels armements, et pour quel montant ?

Une délégation a été envoyée. Vous l’aviez annoncé.
Elle a été envoyée en mission en Serbie en juillet 2023.
Je voulais vérifier si la délégation s’est bien rendue à
l’usine  Belom à  Požega.  S’est-elle  rendue  à  d’autres
endroits ?  Comment  cette  délégation  était-elle
composée, et quel était son champ d’investigation ?

À  son  retour,  vous  avez  rassuré  sur  l’absence  de
livraison  de  munitions  à  la  Russie,  ce  qui  aurait
constitué  une  violation  de  l’embargo.  Là  aussi,  le
rapport  de  cette  mission  peut-il  être  communiqué  au
Parlement ?

Le  25 juillet,  selon  Le  Soir,  vous  avez  levé  la
suspension  de  la  licence  d’exportation  qui  avait  été
suspendue,  donc  la  livraison  de  machines-outils  a  eu
lieu.  A-t-elle  bien  eu  lieu,  Monsieur  le  Ministre-
Président ?

Ce qui  me frappe,  c’est  le  fait  que,  si  l’entreprise
New Lachaussée a installé une ligne de production de
munitions en Serbie, elle savait, d’après les études et ce
qu’en a dit la presse, que ces munitions sont livrées à
des  régimes  qui  ne  respectent  pas  les  critères  du
COARM. Ce  faisant,  New  Lachaussée  n’enfreint-elle
pas elle-même la réglementation, en n’indiquant pas le
destinataire final de ces armes ?

Vous  aviez  annoncé  en  séance  plénière  lancer  un
tour  de  table  des  partenaires  du  COARM. Je  voulais
savoir si ce tour de table a bien eu lieu et quelle a été la
réponse des membres du COARM, avec quels résultats
et, si pas, quand ce sera prévu.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Madame la Députée, pour que ce soit clair, je
voudrais en préambule dire deux choses.

D’abord, vous affirmez tout de go certains éléments.
C’est bien sûr votre entière responsabilité. Ensuite, pour
être très précis avec des rapports, et cetera, il n’est pas
d’usage  de  traiter  des  armes  en  détail  en  séance
publique.  Il  y  a  à  cet  effet  la  Sous-commission  de
contrôle des licences d’armes. Je vous propose que nous
en discutions en détail à la Sous-commission de contrôle
des licences d’armes, tenue au secret à cet égard.
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Comme  annoncé  en  séance  plénière  en  juillet
dernier, une délégation s’est bien rendue en Serbie pour
une  mission  de  trois  jours,  du  17  au  19 juillet.  La
délégation  était  composée  de  deux  représentants  de
l’administration  chargée  des  licences  d’exportation
d’armes, de trois représentants de la Commission d’avis
sur  les  licences  d’exportation  d’armes  et  d’un
représentant de mon cabinet.

La  délégation  a  été  accompagnée  sur  place  de
représentants de l’ambassade de Belgique en Serbie et
de l’attaché de Défense militaire belge en Serbie.

La délégation a visité des installations de production
des sociétés Borbeni Slozeni Sistemi, Belom et Kovacki
Centera  Doo.  Il  s’agit  des  entreprises  serbes
destinataires  des  licences  octroyées  à  l’entreprise
wallonne New Lachaussée.

Une  rencontre  a  également  été  organisée  avec  les
responsables du complexe industriel étatique de Défense
serbe  Yugoimport,  maison-mère  des  trois  entreprises
visitées par la délégation.

La mission que j’ai confiée à la délégation était de
répondre aux allégations du rapport d’audit confidentiel
de  KPMG.  La  délégation  m’a  rendu  son  rapport  le
20 juillet.  Les  membres  de  la  délégation ont  souligné
unanimement  l’autorisation  d’accès  sans  restriction  à
des  sites  de  haute  sécurité  et  la  transparence  dont  a
témoigné la partie serbe.

À la demande des autorités américaines en Serbie,
une  rencontre  a  également  été  organisée  entre  la
délégation et  l’attaché de Défense américain.  Lors  de
cette  rencontre,  ce  dernier  a  insisté  sur  le  strict
monitoring des exportations d’armes serbes effectué par
les États-Unis. Selon l’attaché de Défense américain, il
n’y  a  aucun  indice  d’exportations  serbes,  ni  vers  la
Russie ni vers le Bélarus, ni aucune trace de munitions
serbes sur le champ de bataille en Ukraine.

Je souhaite vous lire explicitement les conclusions
unanimes des membres de la délégation :

- aucun élément ne laisse à penser qu’il y aurait eu
un  contournement  des  sanctions  de  l’Union
européenne  à  l’encontre  de  la  Russie  ou  de
l’embargo à l’égard de la Russie ;

- les machines de New Lachaussée se trouvent en
Serbie ;

- les  autorités  serbes  ont  répondu  en  toute
transparence  aux  questions  posées  par  les
membres  de  la  délégation  sur  les  destinataires
finaux des munitions.

Des  licences  d’exportation  vers  la  Serbie  ont  été
octroyées entre février 2022 et juillet 2023.

Le tour de table que j’ai demandé au sein du groupe
de travail sur les exportations d’armes conventionnelles
du  Conseil,  le  COARM,  a  bien  été  lancé.  La
consultation  des  États  membres  est  encore  en  cours.

Cette  consultation  a  pris  du  retard  suite  à  un  bug
informatique sur la plateforme COARM. À ce stade, un
seul État membre a répondu.

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  questions  plus
spécifiques  sur  les  dates  d’octroi,  sur  le  type
d’armement  ou sur  les  rapports  confidentiels,  je  vous
propose de poursuivre cette discussion lors de la Sous-
commission  de  contrôle  des  licences  d’armes  du
25 septembre,  ce  qui  sera  la  meilleure  manière  de
répondre à une série de questions plus confidentielles.

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Je  vous  remercie  de
certaines  de  ces  précisions,  Monsieur  le  Ministre-
Président. Je suis étonnée que vous disiez que j’affirme
des choses qui ne le sont pas. J’ai repris la presse, et ce
que j’ai pu y lire…

(Réaction de M.  le Ministre-Président Di Rupo)

Je termine ma phrase en disant…

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Vous ne croyez tout de même pas tout ce qui
est écrit dans la presse ?

Mme Ryckmans (Ecolo). – C’est bien pour cela que
je vous interroge afin que vous puissiez démentir, le cas
échéant, certaines de ces délégations.

Je  ne  visais  pas  nécessairement  la  Russie  et  la
Serbie. Cependant, à partir du moment où la Serbie dit
ne  pas  se  sentir  liée  par  les  mêmes  responsabilités,
puisqu’elle  n’est  pas  signataire  du  règlement  pour
l’exportation d’armes, elle va continuer à exporter vers
des  pays  problématiques  envers  lesquels  nous  ne
pouvons pas marquer notre accord.

Le rapport KPMG aurait identifié de la fraude de la
part  de  l’entreprise  Belom  via  un  intermédiaire  en
surfacturant  les  prix  des  lignes  de  production  et  en
identifiant  un  rôle  extrêmement  trouble  de  la  société
Intermercure.  Ces  éléments  nous  amènent  à  faire  la
lumière sur les marchés conclus avec New Lachaussée
et leurs impacts.

J’entends  qu’il  y  a  un  certain  nombre  de  choses
rassurantes dans ce que vous nous avez dit. J’aimerais
donc pouvoir avoir accès aux rapports, dans le cadre de
l’examen du rapport sur les armes et dans les mêmes
conditions de confidentialité.  Si nous voulons pouvoir
en  parler  lors  de  la  sous-commission  à  huis  clos,  je
demande  expressément  que  ces  rapports  nous  soient
communiqués  afin  que  l’échange  puisse  avoir  lieu
comme il se doit.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Je me permets un dernier mot. Je veux bien
entendre tout et parfois même le contraire du tout. Mais,
comme Gouvernement, nous avons entendu un certain
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nombre  d’accusations.  Nous  avons,  sur  le  champ,
envoyé  en  Serbie  une  délégation  composée
d’indépendants,  de  quelqu’un  de  mon  cabinet,  de
représentants de l’ambassade de Belgique, plus l’attaché
militaire.  Il  y  a  eu  une  rencontre  spécifique  avec
l’attaché  militaire  des  États-Unis.  Le  rapport  que  ces
personnes me font est un rapport unanime.

Nous, nous n’agissons pas uniquement parce que X
ou Y fait telle déclaration ou porte telle accusation. On
essaie  d’objectiver  au  maximum  et  selon  une
méthodologie qui est rarissime. Nous l’avons fait.

Si vous étiez à ma place, vous feriez la même chose,
à moins de considérer que la délégation qui me remet un
rapport  unanime  est  une  délégation  composée  de
menteurs, mais je n’en suis pas là. Je leur fais confiance.

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Je  dois  saluer,  et  je
l’avais  fait  en  séance  plénière,  le  fait  que  vous  ayez

décidé d’envoyer cette mission, que cette mission ait eu
lieu  et  que  vous  ayez  eu  le  rapport.  Simplement,  je
constate,  au  vu  du  rapport,  qu’il  y  a  des
questionnements à poser à l’entreprise New Lachaussée
au-delà de ce qui se passe par la livraison vers la Russie
et potentiellement à l’Ukraine.

J’entends  bien  vos  rassurances  de  ce  côté-là.  Je
l’avais  lu  dans  la  presse.  Vous  l’affirmez  et  vous  le
rappelez ici au Parlement. Ce qui pose question à mon
sens,  c’est  la  manière  dont  New Lachaussée explique
son  positionnement  et  la  possibilité  de  continuer  à
fournir les lignes de munitions transmises en Serbie.

Les armes qui sont envoyées là sont-elles envoyées
dans des pays qui posent problème ? C’est là que ma
question se pose.

M. le Président. – Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 15 heures 17 minutes.
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M. Manu Disabato, Ecolo
Mme Jacqueline Galant, MR
M. Charles Gardier, Président
M. Éric Lomba, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

5G cinquième génération des standards pour la téléphonie mobile
APA allocation pour l’aide aux personnes âgées
APEFE Association pour la promotion de l’éducation et de la formation à l’étranger (ASBL)
APF Assemblée parlementaire de la francophonie
AViQ Agence pour une vie de qualité
COARM Informal Council Working Group on Arms Control (Exportations d’armes conventionnelles)
CORTEX Centre régional de coordination des risques et de la transmission d’expertise
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
CPI Conseil parlementaire interrégional
Elia gestionnaire de réseau de transport d’électricité
Infrasports Direction des infrastructures sportives
IWEPS Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique
KPMG Klynveld Peat Marwick Goerdeler (réseau anglo-néerlandais de cabinets d’audit et de conseil)
NLC New Lachaussée
ONG organisation non gouvernementale
ONU Organisation des Nations unies
PAP plan(s) d’actions prioritaires
PGUI plan(s) général(-aux) d’urgence et d’intervention
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
PPUI plan(s) particulier(s) d’urgence et d’intervention
PRR Plan de relance et de résilience
RRF Rapid Response Facility (Fonds d’intervention d’urgence)
SAFA service d’aide aux familles et aux aînés
SPW Service public de Wallonie
TPE très petite(s) entreprise(s)
WBI Wallonie-Bruxelles International

17 PW – Session 2023-2024 – CRAC n° 1 – Affaires générales – Lundi 11 septembre 2023


	Ouverture de la séance
	Organisation des travaux
	Désignation d’un président et de deux vice-présidents
	Sous-commission de contrôle des licences d’armes
	Procédure de suivi de l’organisation des missions parlementaires
	Rapports de missions du CPI
	Examen de l’arriéré

	Projets et propositions
	Projet de décret portant assentiment, pour ce qui concerne les matières dont l’exercice a été transféré par la Communauté française à la Région wallonne, à la Convention du Conseil de l’Europe sur une approche intégrée de la sécurité, de la sûreté et des services lors de matches de football et autres manifestations sportives, faite à Saint-Denis le 3 juillet 2016 (Doc. 1397 (2022-2023) N° 1)
	Désignation d’un rapporteur
	Exposé de M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement wallon
	Discussion générale
	Examen et vote des articles
	Vote sur l’ensemble
	Confiance au président et au rapporteur

	Interpellations et questions orales
	Question orale de M. Lomba à M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement wallon, sur « l’implication des élus locaux dans la gestion des risques »
	Question orale de Mme Sobry à M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement wallon, sur « la programmation initiale d’un rappeur antisémite et antilaïque dans un festival subsidié par la Région wallonne »
	Question orale de Mme Delporte à M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement wallon, sur « l’individualisation des droits comme levier de lutte contre la pauvreté »
	Question orale de M. Disabato à M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement wallon, sur « l’état d’avancement du Plan de relance et de résilience (PRR) »
	Question orale de Mme Ryckmans à M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement wallon, sur « la situation au Sahel après le coup d’État au Niger »
	Question orale de Mme Ryckmans à M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement wallon, sur « l’exportation des munitions de New Lachaussée (NLC) en Serbie et en Russie »
	Liste des intervenants
	Abréviations courantes

